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Par dépêche du 7 janvier 2015, Monsieur le Ministre de la Fonction publique a demandé l’avis de 
la Chambre des fonctionnaires et employés publics sur un amendement gouvernemental au projet de 
loi spécifié à l’intitulé.

L’amendement en question a pour objet de modifier l’article 44, paragraphe 3, alinéa 2 dudit projet 
de loi coordonné (article 40, paragraphe 4, alinéa 2 du texte initial), disposition transitoire selon laquelle 
la limite du nombre de postes à responsabilités particulières – fixée à 15% du personnel de chaque 
administration et de chaque groupe de traitement – peut être temporairement augmentée au maximum 
de 5% pour permettre aux administrations d’attribuer de tels postes à de nouveaux fonctionnaires, 
même si le contingent de 15% est déjà atteint par le nombre des agents titulaires d’un grade de 
substitution au moment de l’entrée en vigueur de la future loi.

Le projet prévoit en l’état actuel que seule une administration dont le contingent de 15% est épuisé 
par le nombre des titulaires d’un grade de substitution peut bénéficier de l’augmentation de 5% maxi-
mum, alors qu’une administration n’ayant pas atteint cette limite de 15% ne peut pas y recourir.

Selon le commentaire de l’amendement, celui-ci est destiné à supprimer cette restriction afin de 
permettre une application générale et égalitaire de la nouvelle majoration d’échelon pour postes à 
responsabilités particulières et du mécanisme du contingent supplémentaire.

Etant donné que la modification consiste donc en une amélioration concernant l’application du 
mécanisme en question, qui pourra dès lors jouer au profit de toutes les administrations sans égard au 
pourcentage des fonctionnaires classés à un grade de substitution, la Chambre des fonctionnaires et 
employés publics l’approuve quant au fond.

D’un point de vue formel, elle propose de remplacer le libellé maladroit de l’amendement de la 
façon suivante:

„A l’article 44, paragraphe 3, alinéa 2 (ancien article 40, paragraphe 4, alinéa 2), la partie de 
phrase (…)“
Sous la réserve de cette observation, la Chambre des fonctionnaires et employés publics marque 

donc son accord avec le texte lui soumis pour avis.

(Avis émis conformément aux dispositions de l’article 3, alinéa 2, du règlement d’ordre interne de 
la Chambre des fonctionnaires et employés publics).

Luxembourg, le 13 janvier 2015.
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